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Le Canada et le monde
Continuité et évolution de l’opinion

publique au sujet de l’aide,
de la sécurité et du commerce

international, 1993-2002

Evan H. POTTER*

RÉSUMÉ : Cet article présente un portrait de l’attitude des Canadiens et des Canadiennes
à l’égard du rôle du Canada dans le monde à une conjoncture historique importante.
Depuis la fin de la guerre froide, le Canada fait figure de puissance moyenne à la quête
d’un nouveau rôle international. À la suite des événements du 11 septembre 2001, le
Canada s’est commis à participer à la lutte antiterroriste internationale et a découvert
l’importance de porter plus attention à ses relations avec les États-Unis. En se basant
sur un grand nombre de sondages sur l’opinion publique canadienne envers la politique
étrangère entre 1993 et 2002, cette étude révèle d’importants changements dans les
perceptions quant au rôle de leadership du Canada dans le monde, ainsi que certaines
continuités qui demeurent toutefois présentes, en regard des attitudes envers l’aide au
développement, le commerce et la sécurité internationale. Nous pouvons conclure que
les Canadiens, que nous pouvons encore qualifier de multilatéralistes, semblent cependant
rechercher une forme d’internationalisme axé davantage sur des résultats qui proté-
geront le Canada en même temps qu’ils lui seront bénéfiques.

ABSTRACT : This paper presents a portrait of Canadians’ attitudes to Canada’s role in
the world at an important juncture in Canada’s foreign policy. In the years following
the end of the cold war Canada has been very much a middle power searching for a
role. In a post-September 11 world, Canada has committed itself to participating in a
long-term global war against terrorism and has discovered that it must pay much
greater attention to its relations with the United States. Based on a number of national
surveys of Canadian foreign policy attitudes undertaken between 1993 and 2002, this
paper examines important changes in perceptions about Canada’s leadership role in
world affairs and explores both the changes and continuities in Canadians’ attitudes
towards aid, trade and international security. The paper suggest that Canadians,
although still staunch multilateralists, are nevertheless looking for a more results-
oriented interna-tionalism that protects and benefits Canada.

* Professeur au Département de communication, Université d’Ottawa, conseiller spécial (Commu-
nications), Direction de la planification des politiques, ministère des Affaires étrangères et du
Commerce international, Ottawa. Pour la rédaction de ce document, j’ai tiré grand parti des
discussions avec mes collègues de la Direction de la planification des politiques du ministère des
Affaires étrangères et du Commerce international. Je tiens à remercier tout spécialement Donald
Bobiash, Charles van der Donckt, Randolph Mank et Peter Padbury. Je veux aussi remercier Beth
Newcombe et Kevin Chappell pour leur travail de recherche. Le présent document a été présenté
pour la première fois lors de la réunion annuelle de l’Association canadienne de science politique le
31 mai 2002. Les conclusions qui y sont exposées n’engagent que moi.
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Dans les semaines qui ont suivi les attaques terroristes du 11 septembre
2001, le thème de la sécurité a rivalisé avec les soins de santé et l’économie au
sommet des préoccupations des Canadiennes et des Canadiens en matière de
politiques publiques1. La chose n’a rien de surprenant, étant donné la gravité
des attaques et le risque que l’économie canadienne plonge dans une récession.
D’ailleurs, les Canadiens se préoccupaient davantage de l’incidence économique
des attaques que des aspects d’ordre militaire ou touchant la sécurité. Cinq
mois plus tard, le terrorisme et la sécurité venaient toujours en tête des
préoccupations des Canadiens. Un sondage Ipsos-Reid a montré que ces deux
thèmes demeuraient au nombre des grandes priorités de politiques publiques,
un autre sondage, effectué par Environics Research Associates révélant pour
sa part que la sécurité était désormais moins importante que la pauvreté, les
impôts et le chômage mais continuait de prévaloir sur l’environnement,
l’éducation ou l’immigration2. Il est certain que, à mesure que s’estompera le
souvenir qu’a le public des événements du 11 septembre, les préoccupations
nationales plus traditionnelles reviendront à l’avant-scène. Ce qu’il convient
toutefois de souligner, c’est que les questions relatives à la politique étrangère,
complètement absentes des priorités nationales perçues par le public avant le
11 septembre, semblent désormais devoir rester d’actualité pour un certain
temps. C’est la première fois depuis la fin des années 80, lors du débat
national sur le libre-échange avec les États-Unis, que des questions de politique
publique revêtant une dimension internationale constituent une priorité aux

1. Les sondages nationaux menés par Communications Canada depuis l’automne 1998 et
intitulés À l’écoute des Canadiens – Enquête sur les communications, constituent les sondages
périodiques les plus détaillés sur les attitudes des Canadiens au sujet des priorités des
politiques publiques. Les échantillons nationaux de 4 000 personnes retenus pour ces
sondages permettent une ventilation régionale précise des résultats. Le classement révélateur
des questions relatives à la sécurité avant et après les événements du 11 septembre est exposé
dans À l’écoute des Canadiens, Communications Canada, automne 2001, p. 14. Avant le 11
septembre, la sécurité n’était pas au nombre des grandes priorités perçues au regard des
politiques publiques. On trouvera ces sondages à l’adresse Internet suivante : http://www.
communications.gc.ca/survey/pubop_f.html.

2. Il est intéressant de noter que, cinq mois après les événements du 11 septembre, deux
sondages différents donnent des résultats différents sur les priorités du public en matière de
sécurité et de défense. Dans un sondage mené par Environics en janvier 2002, les conflits
internationaux et la sécurité se classaient au septième et au huitième rangs des principales
préoccupations en matière de politiques publiques. Dans un sondage Ipsos-Reid mené en
janvier et février, la sécurité et la défense (forces miliaires) se classaient au deuxième et au
quatrième rangs parmi les grandes priorités. Le classement établi par Environics est cité par le
ministère des Affaires étrangères et du Commerce international dans son bulletin interne de
recherche sur l’opinion publique intitulé Viewpoint : Public Opinion Research, 20 mars 2002.
Le classement selon le sondage Ipsos-Reid est cité par le Bureau du Conseil privé dans
Tendances de l’environnement public, BCP, Communications et consultations, mars 2002, p. 2.
Dans À l’écoute des Canadiens – Enquête sur les communications, hiver 2002, janvier, pp. 8 et
12, la sécurité nationale (par opposition aux questions internationales) est la quatrième
priorité jugée la plus importante après la santé, l’économie et l’emploi. En dépit des écarts de
classement touchant la sécurité et la défense (les forces militaires) dans différents sondages et
le recul constaté depuis octobre 2001, il demeure que l’importance de ces thèmes a nettement
augmenté dans l’opinion publique.
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yeux des Canadiens. Le moment est donc bien choisi pour examiner les
opinions des Canadiens sur le rôle rempli par le Canada à l’échelle internationale
depuis la fin de la guerre froide, il y a plus de dix ans, et depuis la signature de
l’Accord de libre-échange nord-américain, il y a presque une décennie.

Au moment où s’entame le nouveau siècle, la proportion des Canadiens
optimistes au sujet de l’avenir de leur pays à court terme atteint un niveau
inégalé en vingt ans. La défense et la politique étrangère n’étaient certes pas les
points les plus importants pour les Canadiens, qui s’intéressaient davantage à
des thèmes nationaux plus urgents, comme la santé et les impôts ; néanmoins,
les Canadiens étaient conscients qu’en raison des pressions souvent chaotiques
associées à la mondialisation, la prospérité et la sécurité du Canada dépendaient
plus que jamais d’événements se déroulant à l’étranger. Il est utile d’observer
que, bien avant les événements du 11 septembre, une décennie complète
marquée par des guerres civiles cruelles dans les Balkans et en Afrique
centrale, sans compter les troubles constants au Moyen-Orient, ont eu pour
effet d’anéantir en grande partie les espoirs de paix nés de la fin de la
confrontation entre l’Est et l’Ouest. C’est ainsi que, dans les sondages annuels
menés de 1998 à 2001, à la question de savoir si le monde était plus
sécuritaire maintenant que dix ans plus tôt, six Canadiens sur dix estimaient
que la sécurité s’était érodée depuis la fin de la guerre froide3. Le terrorisme
représentait une menace importante à cet égard pour les Canadiens, et ce,
bien avant que les attaques contre le World Trade Centre aient fait voler en
éclats le mythe de l’invulnérabilité de l’Amérique du Nord.

La présente étude a pour objet d’esquisser un portrait des attitudes des
Canadiens à l’égard du rôle rempli par le Canada à l’échelle mondiale, à un
moment pivot de la politique étrangère nationale. Dans les années qui ont
suivi la fin de la guerre froide, le Canada était essentiellement une moyenne
puissance à la recherche d’un rôle à jouer. Au cours de la guerre froide, il
pouvait prétendre à un rôle de médiateur entre les États-Unis et l’Union
soviétique, ou encore considérer que son appartenance au G-7 et à différentes
autres instances multilatérales lui permettait de faire écho aux préoccupations
des pays en développement. Les politiciens canadiens prenaient grand soin de
cultiver la réputation du Canada à titre de premier défenseur de la paix à
l’échelle mondiale, en projetant l’image apaisante d’un pays pacifique et qui
ne représentait aucune menace. La fin de la guerre froide a donné naissance à
bien des points de vue sur l’évolution future de l’environnement international,

3. Dans le cadre de sondages annuels successifs menés par Pollara pour le compte du ministère
de la Défense nationale entre 1998 et 2002, on demandait aux participants si, à leur avis, le
monde était plus sécuritaire actuellement que dix ans plus tôt. De 1998 à 2000, six Canadiens
sur dix n’étaient pas d’avis que le monde était plus sécuritaire depuis la fin de la guerre froide.
En 2001, cette proportion est passée à sept Canadiens sur dix. Je remercie Kevin Chappel,
gestionnaire, Recherche de l’opinion publique et évaluation, MAECI, de m’avoir permis de
prendre connaissance des résultats du sondage mené en 2002 par Pollara sur les attitudes des
Canadiens au sujet de différents aspects entourant les Forces canadiennes et le ministère de la
Défense nationale.
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depuis l’émergence d’un nouvel ordre mondial jusqu’à l’avènement d’une ère
de l’information. À l’échelon national, en raison de la lutte au déficit, la plus
grande partie des années 90 s’est caractérisée par un certain retrait du Canada
de la scène internationale ; le gouvernement fédéral a bloqué ou réduit les
budgets consacrés à l’aide internationale, a fermé des bases militaires en
Europe et a, de façon générale, rationalisé les capacités diplomatiques et
militaires de la nation, ce qui a amené certains observateurs à conclure que la
promotion de la sécurité de la personne par le Canada était une sorte de
politique étrangère à rabais. Pendant ce temps, l’ALENA avait pour effet d’accroître
l’intégration économique nord-américaine, de sorte que la croissance de
l’économie canadienne dépendait plus que jamais du marché américain ; le
Canada semblait disposé à mettre moins l’accent sur les liens transatlantiques
et à miser résolument sur les Amériques. Après le 11 septembre, le Canada
s’est engagé à prendre part à la lutte internationale à long terme contre le
terrorisme et a pris conscience qu’il devait accorder plus d’attention à ses
relations avec les États-Unis tout en projetant l’image d’une moyenne puissance
dont les intérêts englobent la planète entière. La participation du Canada à des
initiatives n’émanant pas des Nations Unies, entre autres les opérations
d’imposition ou de maintien de la paix depuis les Balkans jusqu’en Afghanistan,
pourrait être le signe d’un changement des relations internationales du pays
dans l’avenir, en plus d’avoir une incidence sur la manière dont les Canadiens
et d’autres personnes perçoivent le rôle du Canada à l’échelle internationale.

Tout cela soulève un certain nombre de questions. Quels effets ces
événements ont-ils eus sur l’appui aux initiatives multilatérales du Canada ?
Les Canadiens considèrent-ils que le leadership du Canada à l’échelon
international a pris de l’ampleur, est demeuré le même ou est en recul ? Les
relations bilatérales avec les États-Unis inspirent-elles plus, ou moins, de
crainte aux Canadiens ? Jusqu’à quel point les Canadiens estiment-ils que le
gouvernement gère efficacement la mondialisation de l’économie et les nouvelles
menaces à la sécurité ? Il y a deux raisons pour lesquelles il importe de
connaître la réponse à ces questions. D’abord, de nos jours, peu de gouverne-
ments peuvent se permettre de ne pas tenir compte de l’opinion publique
(nationale comme internationale) dans le cadre de la gestion de leurs relations
internationales. L’explosion des technologies de l’information et des infrastruc-
tures de communication donnent au public la capacité de peser, d’embrasser
et de prôner des positions sur un large éventail de questions. Des dossiers de
portée nationale, comme le crime, la santé et l’environnement, font de plus en
plus partie intégrante de la sécurité internationale. À mesure que le concept de
sécurité est élargi, l’écart entre ce qui constituait auparavant la politique
nationale et la politique étrangère s’est rapidement rétréci, ce qui fait que les
préoccupations quotidiennes des citoyens deviennent les préoccupations des
décideurs en matière de politique étrangère. Le pouvoir des technologies de
l’information, jumelé au chevauchement de plus en plus marqué des dossiers
nationaux et internationaux, a stimulé l’activisme chez les citoyens. Bref, la
politique étrangère et, par définition, la diplomatie font plus que jamais partie
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de la vie publique4. Par ailleurs, l’examen des attitudes des Canadiens nous
permet de voir si la compréhension qu’ont les citoyens des relations interna-
tionales du Canada concorde avec les réalités de la politique étrangère cana-
dienne. Si le public, tout en se préoccupant de politique étrangère, n’est pas
bien informé des priorités, des objectifs et des capacités du Canada en la
matière, cela nuira beaucoup à l’activité diplomatique canadienne dans les
années à venir. À l’opposé, une population qui comprend les objectifs et les
capacités du Canada dans ce domaine peut contribuer grandement à l’efficacité
de la diplomatie canadienne.

Nous cherchons à répondre aux questions posées précédemment à
partir des résultats de différents sondages nationaux effectués entre 1993 et
2002 au sujet des attitudes des Canadiens sur la politique étrangère et le
commerce international. Les sondages ont été menés par Ipsos-Reid, Goldfarb
Consultants, Environics Research Inc., les Associés de recherche Ekos et
Pollara5. La première section du document débute par un aperçu de l’évolution
du contexte dans lequel s’inscrit la politique étrangère et présente une
récapitulation des grandes tendances qui se dégagent des recherches sur
l’opinion publique. La deuxième section porte sur les opinions exprimées au
sujet du multilatéralisme et du leadership international du Canada. Les trois
sections suivantes sont consacrées respectivement aux attitudes concernant
l’aide internationale, le commerce international et la sécurité internationale.

I – L’évolution de la politique étrangère canadienne6

Au fil des dix dernières années, et plus particulièrement depuis les atta-
ques terroristes du 11 septembre 2001, le Canada a dû renouveler sa politique
étrangère, jusqu’alors routinière. La sécurité est devenue la grande priorité de
la politique étrangère, supplantant les considérations géo-économiques domi-
nantes de la dernière décennie. Les responsables de la politique canadienne
touchant les affaires étrangères, le commerce et la défense ont dû s’adapter à
un monde caractérisé par les facteurs suivants : une mondialisation de plus en
plus rapide, qui remet en question le concept même de souveraineté ; la

4. Voir Evan H. POTTER, Canada and the New Public Diplomacy, document présenté lors de la
réunion annuelle de l’Association des études internationales à la Nouvelle-Orléans en mars
2002.

5. Les sondages sur la politique étrangère et la politique en matière de défense du Canada ont été
commandés par le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international ou le
ministère de la Défense nationale, ou encore faisaient partie de sondages multi-intérêts (p. ex.
le Goldfarb Report ou le rapport Focus Canada d’Environics). Les sondages À l’écoute des
Canadiens de Communications Canada, menés par différentes firmes de sondage de l’opinion
publique aux termes de contrats, ont servi à l’analyse de l’évolution des priorités sous-jacentes
à la politique publique nationale.

6. Je remercie mes collègues de la Direction de la planification des politiques du MAECI relativement
aux observations faites dans cette section sur l’évolution du contexte de la politique étrangère.
Ces observations font suite à une mise à jour de la politique étrangère du Canada, amorcée
par le Secrétariat de la planification des politiques en mai 2001.
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fluidité et la souplesse des alliances avec les États-Unis, qui subissent de plus en
plus la rivalité économique de l’Union européenne, du Japon et de la Chine ;
une intégration plus poussée de l’économie nord-américaine, jumelée à
l’évolution de l’architecture de sécurité engendrée par les initiatives prises par
les États-Unis pour la défense de son territoire ; un mouvement antimondiali-
sation actif ; et une lutte à long terme qui exigera une plus grande coopération
que jamais entre les administrations nationales et les instances internationales.
Si les États-Unis, en tant qu’« hyperpuissance », exerçaient déjà une influence
prépondérante sur les grandes priorités de la politique étrangère canadienne
avant le 11 septembre 2001 en raison du processus d’intégration nord-
américain, cette influence deviendra encore plus forte au lendemain de cette
date charnière puisque les Américains cherchent à renforcer la sécurité sur
leur territoire et exigent un resserrement de la sécurité à la frontière avec le
Canada. Tel qu’analysé dans les textes de Andrew Cooper, Nelson Michaud et
Stéphane Roussel dans ce numéro, cela entraînera une gestion plus prudente
et plus délicate que jamais des relations avec les États-Unis, car l’efficacité des
échanges commerciaux à la frontière représente en soi l’objectif le plus
important de notre politique étrangère. Parallèlement, le gouvernement du
Canada, pour des motifs stratégiques tant nationaux qu’internationaux, saisira
les occasions qui se présentent pour projeter au monde une image d’indépen-
dance, en exerçant son leadership international par la voie diplomatique
(pensons par exemple à la Cour pénale internationale) et en appuyant des
causes comme l’aide internationale à l’Afrique (avec entre autres le Nouveau
partenariat pour le développement de l’Afrique – voir le texte suivant de Jean-
Sébastien Rioux).

Le contexte international dans lequel les moyennes puissances exercent
leurs activités est de plus en plus compétitif et exigeant. De nouvelles puissances
régionales s’affirment de plus en plus. On observe une explosion des investisse-
ments, du commerce et de l’innovation à l’échelle mondiale. Des pays comme
la Chine, l’Inde, le Mexique et le Brésil ont connu un développement rapide,
d’où des millions de nouveaux consommateurs bien nantis. Ce développement
rapide a aussi donné lieu à une intensification des pressions environnementales
et a accru l’importance devant être accordée au développement durable, ce qui
a fait du changement climatique une grande priorité internationale. Le
multilatéralisme traditionnel, qui est au cœur des activités canadiennes, est
remis en question par les tendances à l’unilatéralisme observées aux États-
Unis, par une gestion ponctuelle des programmes de sécurité et par l’importance
croissante des coalitions temporaires de partenaires s’unissant pour une même
cause. La participation du Canada à une mission en Afghanistan qui n’était pas
organisée par l’OTAN ni par les Nations Unies mais était dirigée par les États-
Unis est un bon exemple de ce genre de coalition.

Outre l’Afghanistan, les décideurs de la politique étrangère canadienne
doivent composer avec de nombreux autres dossiers internationaux pressants,
notamment la progression de la pauvreté dans les pays les plus pauvres de la
planète, l’endiguement de l’immigration illégale et la prévention du recours à
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des agents chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires par les États ou
d’autres utilisateurs potentiels. À l’échelle régionale, que l’on pense à l’Asie
centrale ou du Sud, au Moyen-Orient, aux Balkans ou à l’Afrique subsaharienne,
la politique étrangère canadienne doit notamment définir les liens entre la
sécurité nationale et les programmes nationaux en matière d’économie et
d’aide internationale.

Pendant ce temps, les tendances démographiques et sociales continuent
d’évoluer. Des migrations internationales massives s’observent à l’échelle
planétaire, ce qui est cause de pressions pour bien des pays. Les liens avec les
Amériques et avec l’Asie, d’où sont originaires la plupart des nouveaux
immigrants, font de plus en plus concurrence aux liens outre-Atlantique. La
société canadienne devient plus multiculturelle et plus diversifiée (ainsi, plus
de la moitié des résidants de Toronto sont nés à l’étranger)7 ; des millions de
Canadiens ont des liens familiaux directs avec des pays autres que ceux
d’Europe de l’Ouest.

L’évolution à la fois de l’identité nationale et de l’environnement
international sous-tend la continuité mais aussi le changement du rôle et de
l’image du Canada dans le monde. La grande question que l’on pose dans cette
étude est de savoir dans quelle mesure les Canadiens comprennent et appuient
cette dualité du changement et de la continuité. L’examen des sondages menés
ces dix dernières années sur le commerce, l’aide internationale et la sécurité
internationale révèle que la majorité des Canadiens demeurent en faveur
d’une politique étrangère axée sur le multilatéralisme, l’activisme et les valeurs
sociales8. Le tiers des Canadiens estiment que le rôle international de leur pays
constitue une facette importante de leur identité nationale. Le maintien de la
paix et l’aide internationale sont considérés comme les principales contributions
du Canada sur le plan international9. Pour les Canadiens, il est préférable de
maintenir la paix que de l’imposer10 ; depuis le milieu des années 90, l’opinion

  7. Haroon Siddiqui, du Toronto Star, a souligné ce point lors d’une conférence tenue le 26 avril
2002 à Ottawa sur les relations entre le Canada et l’Europe.

  8. Voir le sondage d’Ipsos-Reid intitulé Foreign Affairs Update : A Public Opinion Survey, août
2001, plus particulièrement à la question où l’on demandait aux Canadiens de choisir entre
une politique étrangère axée sur les intérêts économiques et une politique étrangère fondée
sur des valeurs sociales (p. 25). Ce rapport avait été commandé par le MAECI. Ci-après :
Foreign Affairs Update, 2001.

  9. Environics Research Associates, « Canada’s Role in the World », Focus Canada, 2000, vol. 2,
pp. 102 et 108. Focus Canada est un sondage multi-intérêts. Le volume 2 du rapport Focus
Canada 2000 comporte une section spéciale sur les attitudes des Canadiens au sujet de la
sécurité, du commerce, de l’aide et de l’environnement.

10. Les sondages antérieurs à 2001 montraient que, si le choix leur était donné, les Canadiens
préféraient que les forces armées jouent un rôle de maintien de la paix plutôt que d’imposition
de la paix. Le sondage annuel mené en 2001 par Pollara pour le ministère de la Défense
nationale ne contenait pas de questions dans lesquelles les répondants pouvaient choisir
entre ces rôles. On y demandait plutôt aux Canadiens dans quelle mesure ils appuyaient
chaque rôle. Bien qu’une forte majorité de Canadiens appuient à la fois le maintien de la paix
et l’imposition de la paix (93 % et 92 %, respectivement), 56 % des Canadiens exprimaient
un appui fort au maintien de la paix contre 48 % qui appuyaient fortement l’imposition de la
paix.
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selon laquelle on consacre trop d’argent à l’aide internationale connaît une
baisse perceptible11. Bien que la grande majorité des Canadiens soient conscients
de l’importance des échanges commerciaux pour l’économie canadienne et
considèrent que l’administration fédérale a exercé une gestion efficace à cet
égard, il reste que le commerce n’est pas perçu comme l’une des grandes
priorités sous l’angle de la politique étrangère ; de même, les Canadiens
classent la représentation internationale du Canada (notamment le service
diplomatique) comme étant un aspect peu prioritaire de la politique publique
et un domaine où les résultats sont très bons12. Les principales priorités sont
associées à la sécurité transnationale, par exemple la protection de l’environne-
ment et des ressources naturelles, le contrôle des maladies et la prévention du
terrorisme. Les Canadiens tiennent aux avantages découlant de la mondialisa-
tion, y compris l’intégration croissante de l’Amérique du Nord, mais éprouvent
des inquiétudes concernant les coûts sociaux, écologiques et politiques du
processus. La grande majorité des Canadiens considèrent la relation bilatérale
avec les États-Unis comme constituant la plus importante relation diplomatique
au cours des prochaines années. L’Europe demeure la région la plus importante,
mais les Canadiens pensent que deux pays, la Chine et le Mexique, compteront
plus pour le Canada au cours des cinq prochaines années que la France ou
l’Allemagne, qui, tout comme le Canada, font partie du G-713. Le réflexe
antiaméricain semble en grande partie chose du passé et les Canadiens, ainsi
que le démontrent leurs réponses aux questions sur la sécurité à la frontière au
lendemain du 11 septembre, font preuve d’un nationalisme situationnel de
plus en plus affirmé, qui repose davantage sur l’ouverture et l’efficacité14. Bref,
les Canadiens veulent être des citoyens du monde, des citoyens responsables ;

11. Ibid., p. 137.
12. Cette mention de la performance en matière commerciale se trouve dans À l’écoute des

Canadiens, printemps 2000 : « Encore une fois, le commerce se trouve au premier rang des
questions abordées par le sondage sur les communications gouvernementales. Près de la
moitié des Canadiens et des Canadiennes (49 %) accordent une bonne évaluation au
gouvernement sur cette question, alors qu’un sur dix seulement (10 %) lui donne une
mauvaise évaluation (le résultat étant de +39). » Le commerce a donné lieu à la meilleure
évaluation au chapitre de la performance mais demeure une priorité faible aux yeux du
public par rapport à des questions de portée nationale comme les soins de santé. Il en va de
même de la représentation internationale du Canada – la seule autre question ayant une
connotation internationale parmi la liste des domaines de la politique publique –, elle aussi
jugée peu prioritaire mais à l’égard de laquelle le public se disait très satisfait des résultats
obtenus. Voir À l’écoute des Canadiens, automne 2000, p. 17. Le même sondage, mené à
l’automne 2001, immédiatement après les attentats du 11 septembre, montre que c’est au
chapitre de la gestion des relations internationales que la performance du gouvernement a
été la meilleure aux yeux des Canadiens.

13. Ipsos-Reid, Foreign Affairs Update, 2001, pp. 26-27.
14. Cela semble être la conclusion à laquelle en sont arrivés Darrell BRICKER et Edward GREENSPON

dans Searching for Certainty : Inside the new Canadian Mindset, Toronto, Doubleday Canada,
2001, pp. 301 et 308-312. Il convient de mentionner que Darrell Bricker est président et
chef des opérations (Affaires publiques) d’Ipsos-Reid. Il faut supposer que ses conclusions
découlent des différents sondages de l’opinion publique menés par Ipsos-Reid pour le
gouvernement fédéral.
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ils veulent maintenir leur souveraineté et leurs valeurs, et ils veulent que la
politique étrangère contribue à la protection et à l’essor du Canada15.

II – L’internationalisme et le rôle des moyennes puissances

L’appui au rôle actif du Canada dans les affaires internationales demeure
fort, mais on commence néanmoins à distinguer des modifications importantes
survenues au cours des dix dernières années. Les Canadiens ont toujours
éprouvé de l’intérêt pour les affaires internationales. Ainsi que Munton et
Keating le soulignent, on observe « une suite de preuves empiriques remontant
jusqu’au début des années 40, qui donnent à croire que les Canadiens sont en
faveur de politiques internationalistes16 ». Ces auteurs écrivent que, lorsqu’on
a posé la question aux Canadiens à la fin des années 80 et en 1998, les trois
quarts environ ont répondu que le Canada devait jouer un rôle actif dans les
affaires internationales17. De même, lorsque la firme Goldfarb Associates a
proposé aux Canadiens les choix suivants : a) intervention du Canada dans
des conflits à l’étranger, même lorsqu’il n’est pas directement touché ; b) non-
intervention du Canada dans les conflits à l’étranger qui ne touchent pas les
Canadiens, ils ont répondu dans une proportion de deux contre un que le
Canada avait un rôle à jouer, même si les Canadiens n’étaient pas concernés
directement18. De concert avec cet appui envers l’activisme, quatre Canadiens
sur cinq indiquent s’intéresser dans une certaine mesure à la scène interna-
tionale19, trois Canadiens sur dix mentionnant un « très grand intérêt », selon
la moyenne établie pour la période de sondage de quinze ans (1985-200020).
Les Canadiens sont en outre prêts à agir à titre personnel. Plus de la moitié des
Canadiens ont dit qu’ils participeraient à des activités communautaires visant
à protéger les gens de la violence et des conflits à l’étranger ; de fait, les
Canadiens ayant cette opinion l’emportent dans une proportion de deux
contre un sur ceux qui ont émis l’avis contraire. Selon les Associés de

15. Conclusion à laquelle en est arrivé le vice-président d’Ipsos-Reid, Mike Colledge, lors d’une
présentation dans le cadre d’une journée de réflexion du MAECI, le 8 janvier 2002. Sa
présentation était fondée sur le sondage Foreign Affairs Update d’août 2001 et sur l’enquête
Ipsos-Reid sur les attitudes des Canadiens au lendemain du 11 septembre.

16. Don MUNTON et Tom KEATING, « Internationalism and the Canadian Public », Revue canadienne
de science politique, XXXIV, vol. 3, septembre 2001, p. 534. Traduction libre.

17. À la page 534, note 61 de l’article précité, Munton et Keating citent un sondage Compas
mené en avril 1998 pour Southam News, qui montrait que 73 % des Canadiens voulaient
que leur gouvernement consacre plus d’attention aux affaires internationales.

18. Communication de Craig Cameron, cadre, Goldfarb Report, le 16 mai 2002.
19. Ibid.
20. Ces chiffres se rapportent à une question sur les intérêts des Canadiens à l’égard des affaires

internationales dans le Goldfarb Report, 1993-2001, sondage multi-intérêts annuel publié
par Goldfarb Consultants. Pour ce qui est des années antérieures à 1993, Decima a observé
que, en 1985 et en 1991, 31 % et 29 % des Canadiens, respectivement, éprouvaient un vif
intérêt pour les affaires internationales.
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recherche Ekos, ces résultats « sont à l’image des résultats précédents, qui
démontrent la volonté des Canadiens de participer à des activités qui concordent
avec leurs valeurs21 ».

En janvier 2002, le Centre de recherche et d’information sur le Canada
(CRIC) a commandé un deuxième sondage annuel portant sur les attitudes des
Canadiens au sujet de l’activisme dans les affaires internationales. Ce sondage
a permis de voir qu’un nombre croissant de Canadiens voulaient que leur pays
prenne une part plus active aux alliances militaires comme l’OTAN (35 % en
janvier 2002, contre 30 % en mars 2001) et en matière d’aide étrangère (39 %,
en hausse de 10 % par rapport à l’année précédente). Le contrecoup des
attaques terroristes n’a pas amené la nation à se replier sur elle-même. Le
nombre de Canadiens estimant que le pays devait restreindre ses activités
internationales était relativement peu élevé, ce qui, selon le CRIC, semblait
montrer que « les Canadiens prennent très au sérieux leurs responsabilités à
l’égard de la communauté internationale22 ».

Ces constatations semblent indiquer que l’internationalisme demeure au
cœur de la politique étrangère canadienne23. Du point de vue des spécialistes,
cela demeure un concept clé de la gestion des relations internationales cana-
diennes. Tant les partisans d’une politique étrangère plus ciblée que les oppo-
sants à une telle approche souscriraient aux éléments de l’internationalisme de
Kim Nossal, tels que décrits par Munton et Keating : « participation active,
responsabilisation au regard de la gestion des conflits internationaux, engage-
ment de ressources, coopération multilatérale au sein des institutions interna-
tionales et établissement d’un ordre international24 ». Par contre, ils ne
s’entendraient sans doute pas sur la question de savoir si les moyennes
puissances doivent remplir un rôle d’internationalisme bienveillant, les partisans
d’une politique étrangère ciblée voulant que le Canada axe ses efforts là où ils
seront déterminants, où ils serviront les intérêts nationaux et où ils contri-
bueront à la paix et à la sécurité à l’échelle mondiale.

L’analyse faite par Munton et Keating de l’internationalisme canadien
permet de mieux saisir l’usage fait du concept d’internationalisme pour définir
la politique étrangère canadienne et de commencer à définir avec plus de
précision le genre d’internationalisme qu’appuient les Canadiens. Ces auteurs
soulignent avec raison que la question ne tient pas tant à établir s’il existe un
consensus au sujet de l’internationalisme en soi, mais plutôt de saisir que le

21. Les Associés de recherche Ekos, Rethinking Citizenship Engagement : Final Report, juin 2001,
p. 74. Traduction libre.

22. Centre de recherche et d’information sur le Canada, Les Canadiens sont en faveur d’une plus
grande participation aux affaires mondiales, p. 2. Voir http://www.cric.ca/pdf/cric_poll/world
affairs/World_report_fev.pdf.

23. D. MUNTON et T. KEATING, op. cit., p. 518, note 4. Les auteurs fournissent une excellente liste
de citations sur la question de l’internationalisme dans le contexte de la politique étrangère
canadienne.

24. Ibid., p. 531. Traduction libre.
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« degré de consensus au sujet de l’internationalisme dépend du genre
d’internationalisme dont il est question25 ». Chercher à reproduire l’analyse
factorielle de Munton et Keating (fondée sur un sondage menée par Decima en
1985) et à vérifier avec plus de rigueur la validité des quatre typologies
d’internationalisme qu’ils ont utilisées (internationalisme actif, économique,
libéral-conservateur, indépendant) déborderait le cadre de la présente étude.
Néanmoins, l’examen préliminaire des résultats de sondages d’opinion plus
récents au sujet de la politique étrangère canadienne peut mettre en lumière
les changements survenus depuis le milieu des années 80. Il semble ainsi que
la majorité des Canadiens soient moins entichés d’une politique étrangère
canadienne fondée sur des concepts de bienveillance et de volontariat, car il
semble qu’ils soient de moins en moins sensibilisés aux apports du Canada à
l’échelle mondiale. On fait à ce propos l’hypothèse qu’une population moins
informée et moins conscientisée ne sera pas aussi réceptive aux tendances
plus altruistes des affaires étrangères.

A — Le leadership exercé par le Canada décline-t-il ou est-ce le public
qui est incapable de le percevoir?

Les Canadiens continuent de ressentir confiance et fierté au sujet du
leadership exercé par le Canada dans le monde ; toutefois, en 2001, le public
a moins l’impression que ce rôle progresse nettement que ce n’était le cas en
1989 (figure 1). Selon Environics, en 2000, 48 % des Canadiens étaient d’avis
que le leadership du Canada dans les affaires mondiales avait pris de l’ampleur
au cours des dix dernières années ; il s’agissait d’un recul de 2 % par rapport à
1995. Mais, plus important encore, on observait une baisse de 5 % du nombre
de personnes qui estimaient que le rôle du Canada avait pris beaucoup
d’ampleur (de 14 % en 1995 à 9 % en 2000). Les réponses positives sont en
baisse constante depuis 1989. Autre point à mentionner : entre 1995 et 2000,
la proportion de Canadiens estimant que le rôle du Canada était moins
marqué (un peu moins, ou nettement moins) a augmenté de 21 %, passant de
17 % à 38 %26. La répartition des réponses à cette question variait peu d’une
région à l’autre. Les résidants du Québec, de l’Alberta et de la Colombie-
Britannique étaient légèrement plus enclins que les autres à percevoir un recul
du rôle joué par le Canada. L’année suivante, la firme Ipsos-Reid a posé cette
même question sur le leadership du Canada au cours de la dernière décennie;
les résultats obtenus ont à la fois confirmé et remis en question les constatations
faites précédemment. Cette fois, la proportion de Canadiens estimant que le
leadership canadien avait nettement pris de l’ampleur était encore moindre
(7 %), tandis que 50 % – le double de l’année précédente – jugeaient que rien

25. Ibid., p. 546. Traduction libre.
26. Environics, Focus Canada, 2000, vol. 2, op.cit., p. 107.
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27. Il est toujours périlleux de vouloir comparer les résultats de différents sondages. Dans le cas
présent, la question posée – « De quelle manière jugez-vous que le leadership du Canada
dans les affaires internationales a évolué au cours des dix dernières années – nette croissance,
légère croissance, à peu près stable, léger recul, net recul » – était exactement la même dans
le sondage Environics et dans le sondage Ipsos-Reid. L’écart marqué au niveau des résultats
et la proportion de la population qui jugeait qu’aucun changement n’était survenu sont peut-
être attribuables aux échelles différentes utilisées par les firmes. Ainsi, dans le sondage
Environics, on utilisait une échelle d’opinions comportant cinq degrés, alors qu’une échelle
de dix points était utilisée dans le sondage Ipsos-Reid.

n’avait changé à ce chapitre27. Malgré les différences entre les résultats de ces
deux sondages, il demeure clair que, à tout le moins, les Canadiens ne jugent
pas que le leadership du Canada à l’échelle mondiale s’accroît.

Figure 1Figure 1Figure 1Figure 1Figure 1

Le leadership du Canada sur la scène internationaleLe leadership du Canada sur la scène internationaleLe leadership du Canada sur la scène internationaleLe leadership du Canada sur la scène internationaleLe leadership du Canada sur la scène internationale
Question posée : « Au cours des dix dernières années, comment a évolué selon vous le
leadership exercé par le Canada dans les affaires mondiales ? »

En 2000, lorsqu’on a demandé aux Canadiens de formuler dans leurs
propres mots le principal apport du Canada à l’échelle internationale, ce sont
les activités de maintien de la paix qui ont été mentionnées le plus souvent,
soit par 29 % des participants ; cela représente tout de même une baisse de 11 %
par rapport à 1993. Même si Environics a remarqué que, de 1995 à 2000, le
nombre de personnes ayant mentionné la capacité du Canada d’être un
modèle pour les autres pays avait augmenté de 8 %, moins de 10 % ont
mentionné différentes autres formes d’apport, par exemple l’immigration et le
rôle joué par le Canada aux Nations Unies ainsi qu’au sein de l’Organisation
du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN). En 2000, près d’un Canadien sur cinq
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(17 %) n’avait aucune opinion à ce sujet. Les Québécois avaient davantage
tendance à mentionner la contribution du Canada en matière d’aide étrangère,
mais aussi à déclarer qu’il n’y avait aucun domaine dans lequel le Canada
apportait une contribution28. Environics a approfondi la question et a demandé
aux Canadiens dans quels domaines ils croyaient que le Canada pouvait à lui
seul obtenir des résultats probants sur la scène internationale ; encore une
fois, le maintien de la paix a été le choix le plus populaire, suivi par
l’environnement. Il convient toutefois de remarquer que près de la moitié des
répondants n’ont pas fourni de réponse (32 %) ou ont indiqué qu’il n’y avait
aucun domaine où la chose était possible (13 %29).

Comment expliquer cette continuité dans l’appui à l’activisme et dans
l’intérêt envers les affaires internationales s’accompagnant d’une rupture dans
la perception du leadership exercé par le Canada ? La chose est-elle vraiment
paradoxale, et s’agissait-il d’un résultat attendu après quasiment une décennie
de démocratisation volontaire de la politique étrangère par le gouvernement
libéral30 ? Un certain nombre de facteurs peuvent expliquer ces tendances :
a) l’absence de conflit international important, du genre de la guerre froide,
offrant à des moyennes puissances comme le Canada des occasions de lancer
des initiatives de médiation à haute visibilité ; b) le fait que d’autres pays
fassent désormais concurrence au Canada sur la scène diplomatique (p. ex.,
les efforts de médiation de la Norvège dans le conflit israélo-palestinien) ; c) la
tendance qu’ont les gens à mettre l’accent sur les questions reliées plus
étroitement à leur quotidien en l’absence de crise internationale susceptible de
les passionner ; d) la couverture moins importante accordée aux affaires
internationales dans la presse écrite31. Il se peut que la population canadienne

28. Environics, Focus Canada, 2000, vol. 2, op.cit., p. 108.
29. Ibid., p. 109.
30. Alors qu’ils étaient encore dans l’opposition, les Libéraux ont accusé les Progressistes

Conservateurs de Brian Mulroney (1984-1993) d’exercer une politique étrangère furtive et
avaient promis de rendre le processus plus ouvert, de manière à ce que les Canadiens
puissent prendre une part plus active au processus décisionnel en la matière.

31. Au sujet du rôle des médias et de la politique étrangère voir B.E. BURTON, W.C. SODERLUND et
T.A. KEENLEYSIDE, « The Press and Canadian Foreign Policy : A Re-examination Ten Years
On », La politique étrangère du Canada, vol. 3, no 2, automne 1995 et Walter C. SODERLUND et
Martha F. LEE, « International Reporting in Canadian Newspapers : Results of a Survey of
Daily Newspaper Editors », Canadian Journal of Communication, vol. 24, no 2, printemps
1999. Burton et ses collaborateurs ont analysé la couverture de la politique étrangère
canadienne dans six journaux canadiens au cours du deuxième semestre de 1992 ; ils se sont
penchés sur les changements survenus depuis une étude similaire menée en 1982. Ils ont
constaté notamment que la couverture médiatique était beaucoup plus réduite ; l’accent était
constamment mis sur les questions économiques, au détriment des aspects relatifs à la
politique et à la sécurité lorsqu’il était question de thèmes comme les droits de la personne,
le développement du tiers-monde et l’environnement ; également, les relations entre le
Canada et les États-Unis occupaient le devant de la scène, tandis que l’on faisait peu de cas
du reste du monde. Soderlund et Lee exposent les résultats d’un sondage mené en 1995
auprès de directeurs de la rédaction canadiens; ces résultats montrent que, lorsque les
directeurs de la rédaction établissaient un classement par ordre d’importance, les nouvelles
internationales arrivaient à la fin ; de plus, le nombre de nouvelles internationales publiées
était en baisse.
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fasse preuve de plus de réalisme quant aux capacités du Canada que les
décideurs de la politique étrangère de la génération actuelle, dont certains
demeurent convaincus que le Canada, en tant que moyenne puissance ayant
des intérêts à l’échelle internationale, doit avoir le champ d’activité le plus
étendu possible. En agissant ainsi, l’État ne consacre peut-être pas assez de
temps sur un domaine ou un aspect donné pour attirer l’attention des médias
et soulever l’imagination du public grâce à des communications renouvelées
et soutenues. Cela pourrait expliquer le faible degré de conscientisation au
sujet des rôles que remplit le Canada à l’échelle internationale, y compris le
recul observé concernant les activités de maintien de la paix.

B — Le nouveau programme en matière de sécurité et les priorités de la
politique étrangère canadienne

Un autre moyen d’examiner l’appui à l’internationalisme consiste à se
pencher sur la cote accordée par les Canadiens à différents objectifs interna-
tionaux lorsqu’on leur demande de les évaluer en fonction de leur importance.
Le sondage Ipsos-Reid sur la politique étrangère (2001) nous fournit certaines
indications utiles à cet égard (figure 2). Tous les objectifs énumérés ont été
jugés importants du point de vue du Canada. Les objectifs ont été classés en
trois groupes en fonction de leur importance. Les priorités du premier groupe
sont : la protection des ressources naturelles du Canada, la prévention des
maladies infectieuses et la protection de l’environnement; viennent ensuite les
mesures visant à prévenir la propagation des armes nucléaires, à endiguer
l’entrée de stupéfiants au Canada et à combattre le terrorisme. Les priorités
jugées d’importance moyenne sont les suivantes : la promotion des investisse-
ments au Canada, la participation aux activités de maintien de la paix des
Nations Unies, les initiatives visant à freiner les violations des droits de la
personne dans d’autres pays, la promotion des échanges commerciaux et la
réduction de l’immigration illégale. Parmi les priorités que l’on considère être
les moins importantes, notons la participation à l’OTAN, la promotion de la
culture canadienne, l’amélioration des relations canado-américaines et la
promotion de l’aide aux pays pauvres. On a également demandé aux répondants
de coter l’efficacité des activités du Canada au regard de ces quinze objectifs.
On a ainsi constaté que la performance du Canada trouve particulièrement
grâce aux yeux des Canadiens en ce qui touche la participation aux activités
de maintien de la paix des Nations Unies, la participation à l’OTAN, la promotion
de l’aide aux pays pauvres et la promotion des investissements au Canada.

Cette satisfaction à l’égard de la participation du Canada aux activités
d’importantes institutions multilatérales comme les Nations Unies et l’OTAN

vient corroborer une tendance de la politique étrangère canadienne qui existe
depuis longtemps. Considérant les activités passées du Canada en matière de
maintien de la paix, il n’y a rien de surprenant à ce que 90 % des Canadiens
croient en l’importance des Nations Unies (près de la moitié jugeant que cette
institution est très importante). Ce qui peut toutefois surprendre, c’est la
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constance de cet appui très fort lorsque l’on compare les données recueillies
de 1995 à 2001. Exception faite d’une hausse de 8 %, entre 1996 et 1997, du
nombre de personnes estimant que les Nations Unies sont une institution très
importante, aucune variation statistique significative n’est à signaler. La même
constance est également observable en ce qui touche l’appui des Canadiens à
l’OTAN. Plus de dix ans après la fin de la guerre froide, la proportion de
Canadiens jugeant que la participation du Canada à l’OTAN était importante
s’est élevée à près des trois quarts chaque année de 1993 à 2001. Le maintien
d’une proportion aussi élevée est peut-être dû à la grande visibilité des
initiatives d’imposition de maintien de la paix de l’OTAN dans les Balkans au
cours des années 90, depuis le maintien de la paix en Bosnie jusqu’à la
campagne aérienne contre la Serbie en 1999. Notons également que l’Organi-
sation mondiale du commerce (OMC) est perçue comme presque aussi
importante que l’OTAN et que l’on juge plus importante la participation au
Commonwealth qu’au G-732.

Dans son analyse de l’appui aux institutions multilatérales, Goldfarb
avance que les Canadiens accordent beaucoup de valeur aux institutions qu’ils
connaissent le mieux, si l’on se fie à la grande similitude entre les résultats des
questions sur le degré de familiarisation avec les institutions internationales et
celles sur le degré de priorité associé à ces institutions. Cela pourrait expliquer
pourquoi le Commonwealth obtient des résultats aussi élevés. L’anomalie
semble être la hausse rapide de l’importance perçue de l’OMC pour le Canada
sans qu’il y ait une hausse équivalente du degré de familiarisation des Canadiens

Figure 2Figure 2Figure 2Figure 2Figure 2

Priorités de la politique étrangère canadienne (Priorités de la politique étrangère canadienne (Priorités de la politique étrangère canadienne (Priorités de la politique étrangère canadienne (Priorités de la politique étrangère canadienne (IPSOSIPSOSIPSOSIPSOSIPSOS-----REIDREIDREIDREIDREID, 2001), 2001), 2001), 2001), 2001)

32. Goldfarb Associates, statistiques tirées des Goldfarb Reports, rapports annuels multi-intérêts,
1995-2001. L’auteur a pu consulter ces rapports alors qu’il était responsable du service de
recherche sur l’opinion publique au ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international de 1999 à 2001.
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Promouvoir l’aide aux pays pauvres
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avec cette institution. L’explication tient peut-être à la forte couverture
médiatique mettant l’accent sur l’importance de la libéralisation des échanges
pour l’économie canadienne depuis la création de l’ALENA, sans que l’on ait
procédé en parallèle à un examen des institutions multilatérales, dont l’OMC,
qui font la promotion d’une telle libéralisation33.

Par contre, le fait que le public soit très familier avec certaines institutions
multilatérales, notamment les Nations Unies, l’OTAN et le Commonwealth, et
qu’il soit très satisfait de la participation canadienne aux activités de maintien
de la paix et aux opérations de l’OTAN ainsi qu’aux initiatives canadiennes de
promotion de l’aide aux pays pauvres, ne doit pas nous amener à surestimer
l’appui à ces institutions à titre d’élément clé de la politique étrangère cana-
dienne34. Les activités des institutions multilatérales comme l’ONU et l’OTAN ne
font pas partie des priorités de la politique étrangère classées dans le premier
groupe, ce qui peut indiquer une nette évolution des attitudes concernant le
multilatéralisme et le genre d’internationalisme souhaité par la majorité des
Canadiens. Cette question doit être étudiée plus à fond. Au sujet des priorités
classées parmi les plus importantes, dont la plupart mettent l’accent sur la
protection des Canadiens par rapport à différents éléments visés par le nouveau
programme en matière de sécurité, le sondage Ipsos-Reid de 2001 a révélé un
écart important entre les attentes du public et sa satisfaction, ce qui amène la
firme de sondage à conclure que « la plupart des Canadiens préfèrent les ini-
tiatives visant à protéger le Canada plutôt que celles ayant pour objet l’aide
étrangère ou la promotion des intérêts du Canada à l’étranger35 » ; cela laisse
penser qu’il y a une baisse du pourcentage des Canadiens qui appuient « l’in-
ternationalisme actif », tel que défini par Munton et Keating, ou sa variante,
« l’internationalisme humanitaire », selon la définition de Cranford Pratt36.

La covariance des profils des Canadiens qui appuient fortement le rôle
du Canada à l’échelle internationale (participation aux opérations de l’OTAN,
promotion et maintien de la paix, etc.) et de ceux qui se qualifient d’activistes
(appartiennent à des partis politiques, appuient différentes causes, etc.) révèle
un fait singulier. Selon Environics, les personnes qui, d’après leurs données
démographiques, font partie des activistes ont moins tendance à qualifier la
plupart des objectifs internationaux du Canada de « très importants ». Enviro-
nics avance que « les personnes qui participent activement à la vie publique
ne sont peut-être pas disposées à mettre l’accent sur ces dossiers internationaux
; au contraire, elles pourraient avoir des attitudes plutôt isolationnistes37 ».

33. Goldfarb Report, vol. 1, 2000.
34. Ipsos-Reid, Foreign Affairs Update, 2001, p. 4. Après avoir demandé aux répondants de noter

d’une part l’importance de quinze objectifs de la politique étrangère canadienne et l’efficacité
avec laquelle le gouvernement travaillait à l’atteinte de ces objectifs, Ipsos-Reid a procédé à
une analyse des écarts pour mesurer les différences entre les attentes et la satisfaction
relativement à chaque objectif.

35. Se reporter à la note 15. Présentation de Mike Colledge, vice-président, Ipsos-Reid. Traduction
libre.

36. D. MUNTON et T. KEATING, op. cit., pp. 537-538.
37. Environics, Focus Canada, 2000, vol. 2, op. cit., p. 110. Traduction libre.
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L’analyse exposée précédemment permet de dégager un schéma dans
lequel le sentiment internationaliste de la population est désormais axé davan-
tage sur les résultats. Commentant les constatations du sondage quadriennal
de 1999 du Chicago Council of International Affairs au sujet des attitudes
relatives à la politique étrangère américaine, John Rielly en est arrivé à la
conclusion que les Américains sont en faveur d’un « engagement prudent » et
d’activités visant « principalement à défendre les intérêts nationaux et à
donner suite aux appréhensions de la population plutôt qu’à promouvoir le
changement en conformité avec le modèle américain38 » . On pourrait dire de
même que, à mesure que le rôle du Canada à l’échelle mondiale devient moins
unique et particulier aux yeux du public et que les Canadiens souhaitent
davantage que la politique étrangère serve à préserver la nation de tout péril
pouvant provenir de l’extérieur, il se pourrait que ces mêmes Canadiens
accordent moins d’importance aux « engagements altruistes » et soient plus
ouverts à une forme d’internationalisme axé sur les résultats. Les trois sections
qui suivent, consacrées à l’aide étrangère, au commerce et à la sécurité,
fournissent de plus amples détails sur cette évolution de l’opinion publique au
sujet du rôle international du Canada.

Réapparition de l’engagement envers l’aide internationale

La situation des pays en développement a évolué au cours de la décennie
ayant suivi la fin de la guerre froide : certains de ces pays s’en sont bien tirés ;
d’autres, dont beaucoup de pays d’Afrique, ne sont pas parvenus au seuil de
viabilité en tant qu’États. Cela a imposé de nouvelles pressions sur les pays
donateurs comme le Canada, qui avaient espéré que les retombées de la paix
profiteraient également aux pays les plus pauvres. À peu près à la même
époque, soit au milieu des années 90, tandis que le gouvernement s’engageait
à éliminer le déficit public et que les Canadiens combattaient la récession,
l’appui à une aide accrue aux pays en développement connaissait un recul.
C’est en 1995 que l’importance accordée par le public à l’aide étrangère a

38. John E. RIELLY, « Americans and the World : A Survey at Century’s End », Foreign Policy,
printemps 1999, p. 105. Une certaine convergence semble également exister lorsque l’on
compare les classements relatifs par les Canadiens et les Américains d’objectifs similaires de
politique étrangère : les Américains, de même que les Canadiens, accordent une priorité
moindre aux objectifs de politique étrangère qui participent d’un « internationalisme altruiste
» (p. ex., défense des droits de la personne, préservation de la sécurité des alliés, promotion
de la démocratie dans d’autres pays). Pour établir cette convergence, on a comparé le
classement des objectifs de politique étrangère dans le sondage quadriennal de 1999 du
Chicago Council of International Affairs et celui d’objectifs similaires dans le Goldfarb Report
de 1999 et dans le sondage Foreign Affairs Update mené en 2001 par Ipsos-Reid. Ce
chevauchement ressort clairement lorsque l’on compare la liste des objectifs énumérés à la
page 15 du rapport final du sondage Foreign Affairs Update d’Ipsos-Reid et les données de la
figure 2-8 à la page 16 du rapport du Chicago Council. Voir John E. RIELLY, American Public
Opinion and US Foreign Policy 1999, Chicago Council of International Affairs, 1999.
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atteint son point le plus bas, à 21 % seulement (comparativement à 35 % en
1993 et à 58 % en 199739).

Ces dix dernières années, les Canadiens ont fait preuve de perceptions
disparates au sujet de l’aide étrangère, qui obtient un appui croissant depuis
deux ans. En 2000, les Canadiens étaient plus optimistes quant à leur avenir
économique et pensaient davantage que le gouvernement pouvait faire plus au
niveau national. Dès lors, ils sont devenus plus favorables aux initiatives
d’aide financière, ce qui s’est accompagné d’une baisse marquée du sentiment
selon lequel ces sommes devraient être utilisées au pays ou encore que l’aide
étrangère crée une dépendance40. Une forte majorité (84 %) était d’accord
avec le fait que l’aide aux pays en développement constitue un devoir de la
part des pays industrialisés ; selon Environics, ce pourcentage est le plus élevé
à avoir été enregistré depuis que des données sont recueillies sur cette
question, soit en 197741.

D’après Ipsos-Reid (2001), les Canadiens sont aujourd’hui « plutôt
favorables » à l’aide internationale. Au total, huit Canadiens sur dix croient
que l’aide canadienne devrait être axée sur des éléments comme la pollution,
le crime et les maladies, qui peuvent avoir leurs racines dans les pays en
développement42. Seulement 8 % étaient en désaccord avec cet objectif de la
politique étrangère. La majorité des répondants (53 %) conviennent également
que le Canada devrait fournir une aide accrue, le Québec se classant au
premier rang à ce chapitre avec 72 %43.

Toutefois, les résultats ne vont pas tous dans ce sens. La moitié des
Canadiens pensent encore que l’aide étrangère crée une dépendance indue de
la part des pays pauvres, et à peine moins de 40 % pensent que l’aide
étrangère ne fera aucune différence pour les pays les plus pauvres. À l’intérieur
d’une période de dix ans, soit de 1989 à 1998, le nombre de Canadiens qui
sont d’avis que le Canada consacrait trop de ressources à l’aide internationale
a doublé (de 16 à 33 %44) . En 2001, un Canadien sur quatre exprimait cet
avis. Environics (2000) a indiqué qu’il existait encore un « consensus important
» sur le fait que l’aide étrangère était souvent prodiguée à mauvais escient.
Également, l’aide étrangère a toujours été perçue favorablement lorsqu’elle est
liée à des intérêts nationaux, par exemple l’ouverture de marchés pour le
Canada. Ainsi, sept Canadiens sur dix seraient d’accord pour que le Canada
aide davantage les pays pauvres si l’on met davantage l’accent sur l’établissement

39. Agence canadienne de développement international, Direction générale des communications,
Les Canadiens et l’aide au développement, sondage mené pour le compte de l’ACDI par Environics,
octobre 1998.

40. L’évolution des attitudes concernant l’aide est résumée dans Environics, Focus Canada,
2000, vol. 2, op. cit., p. 121.

41. Ibid., p. 122.
42. Ipsos-Reid, Foreign Affairs Update, 2001, p. 6.
43. Ibid., p. 35.
44. Agence canadienne de développement international, Les Canadiens et l’aide au développement,

op. cit.
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de liens commerciaux plutôt que sur l’envoi d’une aide financière. Les résultats
du sondage Ipsos-Reid de 2001 révèlent également ce point ; la firme remarque
que la majorité des Canadiens sont d’avis que le Canada doit cibler l’aide en
fonction des avantages que cela peut engendrer pour le Canada.

La mondialisation et l’appui à la libéralisation du commerce

L’opinion publique sur la mondialisation et sur les échanges commerciaux
internationaux est complexe et en constante évolution. De même que dans le
cas des attitudes concernant l’aide internationale, la mondialisation est perçue
positivement, mais ce sentiment est tempéré par les coûts connexes, à l’échelle
tant nationale qu’internationale. Étant donné l’importance des échanges
commerciaux pour le Canada, les relations économiques doivent, par définition,
constituer une dimension importante de ses activités internationales.

Près des trois quarts des Canadiens jugent que la mondialisation aura
des effets positifs, ce qui fait des Canadiens l’un des peuples les plus optimistes
à ce propos (les Hollandais le sont encore plus45) . Lorsqu’on leur demande si
l’économie se ressentira positivement ou négativement de la mondialisation,
six Canadiens sur dix répondent que l’économie progressera46. Il s’agit d’une
très nette évolution de l’opinion publique depuis la récession du début des
années 90. À l’heure actuelle, il subsiste peu de doutes sur l’importance des
échanges commerciaux pour l’économie canadienne, une vaste majorité (82 %
en 2002) estimant que cela a des répercussions positives ; deux fois plus de
personnes sont d’avis que les échanges commerciaux sont un facteur de
création d’emplois plutôt que d’élimination d’emplois47. Au total, sept
Canadiens sur dix appuient l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA),
et moins de 3 % sont contre cet accord. La situation était presque exactement
l’inverse lors de la ratification de l’ALENA, en 1993. Si les Canadiens appuient la
libéralisation du commerce, ce n’est plus parce qu’ils supposent que cela doit
être bon pour le Canada, mais plutôt parce que cela a une incidence sur leur
vie, sur leur collectivité et sur l’économie en général. Le fléchissement du
nationalisme anti-américain est peut-être un autre facteur, la grande majorité
(84 %) estimant que les relations avec les États-Unis sont bonnes alors que
13 % seulement pensent le contraire48. D’après Frank Graves, président
d’Ekos, les Canadiens font preuve d’une « attitude proactive, composée à la
fois d’un sentiment de confiance et d’une soif de changement [...] La

45. D’après un sondage approfondi d’Environics auprès de 25 000 personnes dans 25 pays en
octobre et en décembre 2001. Le sondage portait sur les attitudes à l’échelle internationale au
sujet de la mondialisation.

46. Ibid.
47. Les Associés de recherche Ekos, Opinions des Canadiens et des Canadiennes sur le commerce

international, rapport final, mars 2002, p. 1. Ce quatrième sondage annuel a été commandé
par le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international, et on peut le consulter
sur le site Internet du MAECI.

48. Ipsos-Reid, Foreign Affairs Update, 2001, p. 28.
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mondialisation, la libéralisation des échanges et la nouvelle économie sont
désormais perçues de façon très positive49. »

La réflexion des Canadiens sur la mondialisation est dominée par des
considérations sur l’avenir de l’intégration du marché nord-américain50. L’union
nord-américaine est jugée inévitable, et même positive, dans le contexte
économique actuel, le libre-échange entre le Canada et les États-Unis obtenant
un appui plus fort que le libre-échange entre le Canada et le Mexique ou entre
les États-Unis et le Mexique51. En 2001, préalablement aux événements du
11 septembre, lorsqu’on proposait aux Canadiens trois énoncés évoquant une
intégration plus poussée entre le Canada, les États-Unis et le Mexique, une
majorité de répondants (54 %) convenaient qu’on devrait établir un marché
commun du genre de l’Union européenne, 49 % des répondants étaient
d’accord sur le fait que le Canada, les États-Unis et le Mexique devraient avoir
des politiques communes en matière de défense et d’affaires étrangères, et
l’instauration d’une monnaie unique en Amérique du Nord obtenait l’accord
du tiers des répondants52 ; ces chiffres sont significatifs. Il faut aussi remarquer
que, même si les Canadiens classent le Mexique au nombre des principaux
partenaires diplomatiques bilatéraux du Canada, devant la France, l’Allemagne,
la Russie, le Brésil, l’Inde ou l’Italie, ils sont nettement moins enclins à
appuyer les choix d’intégration qui incluent le Mexique que les choix qui
n’englobent que les États-Unis53.

Parallèlement, les répondants tiennent beaucoup à une économie typique-
ment canadienne ainsi qu’à la préservation de la souveraineté et de l’identité
culturelle, politique et sociale du pays. Même s’ils croient que l’intégration
économique deviendra inévitablement plus poussée, les Canadiens ont toujours
déclaré qu’ils tenaient à ce que soient maintenues des procédures rigoureuses
en matière de douanes et d’immigration. Une pluralité de Canadiens (45 %)
ne sont pas en faveur de la création d’un périmètre de sécurité canado-
américain si cela doit avoir pour effet l’acceptation des politiques américaines
en matière de sécurité et d’immigration54. On semble également éprouver

49. Frank GRAVES, Identity, Globalization and North American Integration : Canada at the Crossroads,
pp. 5-6. Allocution prononcée lors d’un déjeuner du Canadian Club le 16 janvier 2001 à
Ottawa, Canada. Traduction libre.

50. Frank Graves, présentation au ministère des Affaires étrangères et du Commerce international
au sujet du troisième rapport annuel Opinions des Canadiens et des Canadiennes sur le
commerce international, le 1er juin 2001, Ottawa.

51. Les Associés de recherche Ekos, Rethinking North American Integration : Preliminary Findings,
le 3 avril 2002, p. 23. Cette étude a été préparée pour le compte d’un regroupement
d’organisations et fait partie d’un programme de recherche à long terme sur l’intégration
nord-américaine.

52. Ipsos-Reid, Foreign Affairs Update, 2001, p. 32, et Les Associés de recherche Ekos, Rethinking
North American Integration, op. cit., p. 32.

53. Ibid., Foreign Affairs Update, 2001, pp. 27 et 32.
54. Observation des Associés de recherche Ekos citée par le Bureau du Conseil privé,

Communications et consultations, Tendances de l’environnement public, vol. II, no 2, mars
2002.
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beaucoup de répugnance relativement à la création d’institutions politiques
nord-américaines, par exemple un parlement nord-américain similaire à celui
de l’Union européenne. La majorité des Canadiens (51 %) sont opposés à cette
idée, et trois fois plus sont fortement en désaccord que fortement en accord55.
D’ailleurs, l’opposition à une union politique avec les États-Unis est plus forte
à l’heure actuelle qu’elle ne l’était dans les années 60.

Il semble que le degré de maturité et de confiance soit plus élevé quant
aux perceptions du public au sujet des relations entre le Canada et les États-
Unis. Les Canadiens considèrent que le gouvernement fédéral exerce une
gestion efficace des relations bilatérales et, préalablement au 11 septembre, ils
ne semblaient pas juger particulièrement urgent d’améliorer ces relations ; cet
objectif de la politique étrangère canadienne figure d’ailleurs parmi les priorités
les plus faibles56. Par exemple, 26 % seulement des Canadiens considèrent
qu’une politique étrangère autonome représente une priorité importante sous
l’angle de la gestion des relations du Canada avec les États-Unis ; à l’opposé,
46 % sont fortement en faveur de la coopération avec les organismes américains
d’exécution de la loi à des fins de prévention du terrorisme aux États-Unis (ces
chiffres sont antérieurs au 11 septembre57). Ces données donnent à penser
que les Canadiens tiennent moins à freiner l’intégration économique ou à
souligner les éléments qui différencient notre politique étrangère de celle des
États-Unis (p. ex. à l’égard de Cuba) et qu’ils tiennent davantage à affirmer
leur identité culturelle, politique ou sociale au sein d’une communauté nord-
américaine.

Même si les attitudes sont généralement positives en ce qui touche la
libéralisation des échanges, on constate de plus en plus l’existence de divisions
au niveau des classes sociales, des sexes et des générations au chapitre des
opinions sur les échanges commerciaux, ce qui laisse croire à un degré de
cristallisation des attitudes moins marqué à ce sujet qu’à propos d’autres
questions internationales, par exemple certains thèmes relatifs à la sécurité
transnationale, dont l’environnement58. Cette volatilité potentielle des opinions
est causée par le fait que la mondialisation (et on peut tracer à ce sujet un
parallèle avec les premiers débats tenus au Canada sur le libre-échange), qui
était au départ un sujet assez stable donnant lieu à une approbation modérée
et à un engagement faible, génère maintenant une conscientisation marquée,
des images contradictoires (contestations ouvertes) et une incertitude de la
part du public quant à la possibilité que les retombées des échanges commer-
ciaux internationaux soient réparties plus équitablement. La grande majorité

55. Ibid., p. 33.
56. Ibid., p. 18.
57. Ibid., p. 29.
58. Voir Matthew MENDELSOHN et Robert WOLFE, « Probing the Aftermyth of Seattle », International

Journal, printemps 2001, pp. 234-257. Les auteurs soutiennent que l’une des raisons de la
volatilité des opinions au sujet de la libéralisation du commerce est que lesdites opinions
sont fondées sur des valeurs et des attitudes qui ont en soi peu de rapports avec le
commerce, p. 251.
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des gens voient dans les grandes sociétés les principaux bénéficiaires des
échanges commerciaux. De fait, l’écart entre les perceptions des élites et celles
du grand public au sujet de la mondialisation pourrait se creuser encore, le
public souhaitant que le gouvernement gère les effets négatifs de la mondiali-
sation, tandis que le secteur privé se concentre presque exclusivement sur les
impôts et la réglementation. La perspective du public semble être relativement
équilibrée : on comprend l’importance des échanges commerciaux dans une
économie ouverte, mais on veut éviter que l’élimination des barrières aux
marchés se fasse au détriment des indicateurs sociaux et environnementaux.

Les protestations contre la mondialisation à Seattle, Windsor, Prague,
Gênes et Québec reflètent cette volatilité. Les avis sont partagés de façon égale
entre ceux (particulièrement les jeunes) qui croient que les protestataires ont
des arguments valables et ceux qui ne voient en ces derniers que des marginaux.
Cela dit, la plupart des Canadiens déclarent que les images des protestations
dans les rues lors de conférences et de sommets internationaux n’ont pas eu
grand effet sur leur degré de soutien au gouvernement fédéral en vue de la
conclusion d’autres accords commerciaux. Même si les gens accordent peu de
poids aux images transmises par les médias de personnes en costume de
tortue de mer marchant dans les rues, de nombreux faits indiquent qu’ils
souscrivent à des valeurs qui correspondent davantage à l’ère postindustrielle.
La nécessité de préserver le système social canadien, de gérer les ressources
naturelles et de protéger l’environnement découle donc des perceptions qu’ont
les Canadiens de ce que devraient être les grandes priorités en matière de
négociation commerciale internationale59. Les mouvements sociaux interna-
tionaux alimentent cette volonté de voir les valeurs devenir le pivot des
négociations commerciales internationales.

Cette progression de l’ouverture et de la confiance de la population fait
en sorte que l’appui à la libéralisation et à la diversification du commerce est
supérieur à la moyenne dans le cas des Canadiens qui pensent que leur pays
devrait participer davantage aux affaires internationales et de ceux qui
soutiennent l’immigration et l’aide internationale. Toutefois, cela ne signifie
pas que le commerce figure au nombre des grandes priorités en matière de
politique étrangère. Ainsi que nous l’avons vu précédemment, la population
se préoccupe davantage de sécurité que d’économie. Ce sentiment sera encore
renforcé dans le contexte nord-américain et international au lendemain du 11
septembre, contexte où les facteurs géopolitiques prennent de plus en plus de
place. Lorsqu’on leur demande de choisir, les Canadiens optent pour une
politique étrangère axée sur les valeurs et la dimension sociale plutôt que sur
les intérêts économiques.

59. Voir : Les Associés de recherche Ekos, Opinions des Canadiens et des Canadiennes sur le
commerce international, avril 2001. Il s’agit du troisième sondage annuel sur le commerce
commandé par le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international.
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La sécurité redevient un élément important

Durant la décennie qui a suivi la fin de la guerre froide, l’environnement
stratégique du Canada a semblé plus sûr. Les conflits internes de plus petite
envergure en Afrique et dans les Balkans ont bien sûr engendré de nouvelles
pressions pour le Canada et d’autres pays en vue d’une intervention diploma-
tique et militaire. Ainsi que le fait remarquer Charles van der Donckt dans un
document interne du MAECI, deux facteurs ont donné lieu à une restructuration
progressive de la dimension sécurité internationale. Il y a eu d’abord la
mondialisation de la technologie (militaire et civile), qui a permis à des
intervenants autres que les États de jouer un rôle plus central dans les affaires
internationales (qu’il s’agisse d’organisations non gouvernementales ou de
groupes terroristes). L’importance croissante des menaces asymétriques pour
la sécurité mondiale en est une conséquence directe. Les attaques du 11
septembre ont révélé tout le danger que renferment ces menaces et ont
irrévocablement invalidé la croyance voulant que l’Amérique du Nord soit un
sanctuaire impénétrable. La menace du terrorisme chimique, biologique,
radiologique ou nucléaire occupera une place importante dans les décisions
futures en matière de sécurité nationale. L’autre élément a trait à la réorga-
nisation des relations internationales qui s’opère de plus en plus au niveau
d’organisations régionales (p.ex., l’ASEAN et le Forum régional de l’ASEAN, ou
l’Union européenne et la Politique étrangère et de défense commune60).

Les événements du 11 septembre auront une incidence durable sur les
aspects économie, sécurité et diplomatie des relations canado-américaines.
Ainsi que le déclare M. Van der Donckt, « pour la première fois depuis des
décennies, le facteur sécurité a des conséquences directes pour la prospérité
nationale du Canada ». La dimension économique des relations Canada/États-
Unis cède maintenant le pas à la dimension sécurité, considérant qu’une Amé-
rique du Nord intégrée peut s’avérer passablement différente de l’architecture
actuelle du NORAD.

Autre changement important : très peu des initiatives canadiennes de
maintien ou d’imposition de la paix sont menées sous les auspices des Nations
Unies. Le Canada, qui est un peu l’« inventeur » des initiatives de maintien de
la paix des Nations Unies, affecte un nombre beaucoup moins élevé de ses
militaires aux missions de maintien de la paix des Nations Unies que certains
pays en développement. La capacité du Canada d’exercer une influence dans
les zones de conflit international à l’heure actuelle et dans l’avenir ainsi que de
participer à la guerre au terrorisme sur les plans diplomatique et militaire est
devenue une question cruciale pour le gouvernement.

Le public canadien appuie vigoureusement le recours aux forces militaires
pour la défense du territoire canadien et la lutte au terrorisme. Les opinions
des Canadiens sont toutefois partagées au sujet de la participation des militaires

60. Je remercie mon collègue Charles Van der Donckt, de la Direction de la planification des
politiques, MAECI, pour ces observations.
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canadiens aux activités des Nations Unies. Bien qu’une majorité solide de 86 %
convienne qu’il est important pour le Canada de participer aux initiatives de
maintien de la paix des Nations Unies – 45 % jugeant même la chose très
importante – il demeure que le maintien de la paix ne figure pas dans le
groupe des priorités les plus importantes en matière de politique étrangère61.
Dans une proportion de deux pour un, les Canadiens préfèrent que les
troupes continuent de jouer leur rôle traditionnel de maintien de la paix
plutôt que de prendre part à des initiatives d’imposition de la paix, ce qui
pourrait se traduire par la nécessité de combattre aux côtés des forces des
Nations Unies. On observe ainsi que l’appui est beaucoup moins marqué
lorsqu’il est question de missions visant à mettre fin à des guerres civiles ou
exigeant le recours à la force pour restaurer la paix dans des régions décimées
par la guerre. On constate notamment qu’un Canadien sur quatre est opposé à
l’imposition de la paix par le recours à la force62.

Le plus surprenant est le fort soutien (92 %) à l’égard du recours aux
forces militaires pour rétablir la paix au lendemain d’un conflit63 et pour
prodiguer une aide humanitaire (95 %) aux civils dans les zones décimées par
la guerre64. De même, les Canadiens classent au nombre des rôles les moins
importants des militaires la prévention de la contrebande de stupéfiants,
l’immigration illégale et la pêche illégale65. Paradoxalement, ils estiment que la
prévention de la contrebande de stupéfiants et la protection des ressources
naturelles sont parmi les priorités de la politique étrangère, et ils jugent que le
gouvernement pourrait faire mieux sur ce plan. Peut-être faut-il comprendre
que, pour les Canadiens, les forces militaires ne devraient pas être considérées
comme l’instrument de prédilection.

Les Canadiens appuient avec force les organisations traditionnelles de
sécurité collective comme l’OTAN, mais cet appui est lié en grande partie au
contexte du moment, ce qui explique peut-être pourquoi le public a appuyé
autant la campagne militaire de l’OTAN au Kosovo en 1999 alors que de façon
générale les missions d’imposition de la paix suscitent chez lui certaines
réticences. Pollara a observé que l’appui général et l’intensité de cet appui
fléchissent rapidement dans le cas d’opérations hors zone de l’OTAN66.

Lorsque l’on veut faire la synthèse des perceptions qu’ont les Canadiens
des menaces qui planent sur la sécurité internationale, on constate que
certains aspects non traditionnels associés à la sécurité, par exemple les

61. Ipsos-Reid, Foreign Affairs Update, 2001.
62. Pollara, 2001. Sondage commandé par le ministère de la Défense nationale en vue d’étudier

les attitudes des Canadiens au sujet des forces militaires et de la sécurité.
63. Ipsos-Reid, Foreign Affairs Update, 2001.
64. Pollara, 2001.
65. Ibid.
66. Cette conclusion repose sur une question de suivi de Pollara au sujet des attitudes canadiennes

concernant l’OTAN ; cette question figure dans chacun de ses sondages annuels menés pour le
ministère de la Défense nationale 1998, 1999, 2000 et 2001.
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maladies, le terrorisme, la propagation des armes de destruction massive et le
trafic de stupéfiants, sont ceux jugés les plus importants. Ces choix n’ont rien
de surprenant étant donné l’accélération du processus de mondialisation et les
images d’apocalypse diffusées sur toute la planète, à toute heure, par les
médias via des réseaux de télévision par satellite – sans oublier les communi-
cations instantanées sur Internet. Même si les conflits militaires ont souvent
pour pivots la pauvreté et la destruction de l’environnement, les Canadiens
semblent moins enclins à établir un rapport de cause à effet entre les menaces
à la sécurité et la grande pauvreté dans certaines parties du monde. Les
menaces classiques que constituent les conflits entre États ne semblent pas
susciter des sentiments aussi forts, malgré les rivalités constantes qui existent
au Moyen-Orient et l’éventualité d’un conflit nucléaire entre l’Inde et le
Pakistan.

Conclusion

L’examen préliminaire des résultats des sondages d’opinion publique
sur les attitudes des Canadiens au sujet de la politique étrangère – résultats
qui s’étendent sur une période de dix ans – démontrent qu’en dépit d’un
sentiment général de confiance, d’une évolution des opinions sur la
libéralisation du commerce et la place du Canada en Amérique du Nord,
d’une volonté renouvelée d’aider les pays en développement et d’une prise de
conscience des changements entourant la dimension sécurité à l’échelle
internationale, les Canadiens ne sont pas certains de la manière dont le
Canada peut apporter une contribution significative sur la scène internationale.
Cela ne tient pas tant à des doutes sur son leadership international qu’à une
ignorance des rôles que remplit le Canada. Paradoxalement, cette ignorance
au sujet des activités du Canada à l’échelle internationale survient dans une
période troublée. Les Canadiens estiment que le monde est devenu plus
dangereux à l’heure actuelle qu’à tout autre moment depuis la guerre froide, et
ils comptent sur le gouvernement pour les protéger contre toute nouvelle
menace. De façon générale, ils ne sont pas satisfaits de la performance du
gouvernement en regard des aspects de la politique étrangère qu’ils jugent
hautement prioritaires.

Durant l’après-guerre froide, dans les années 90, période où l’on a porté
davantage attention à la concurrence et à l’essor économique, le public ne
percevait pas autant d’effets directs rattachés aux conflits outre-mer, aussi
était-il moins enclin à exposer les forces militaires canadiennes au danger.
Cela peut avoir eu pour conséquence de réduire le profil public des activités
internationales du Canada, et donc de faire moins ressortir le leadership
exercé par le Canada sur la scène internationale. L’aversion du public à l’égard
de l’emploi des troupes canadiennes dans des situations de combat a peut-être
commencé à changer lors de la campagne du Kosovo, et elle pourrait s’atténuer
encore plus à mesure que les Canadiens se familiarisent avec les exigences
d’une guerre au terrorisme qui s’annonce longue et non conventionnelle.
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Si ce passage à un « engagement axé davantage sur les résultats », c’est-
à-dire un engagement actif mais qui tienne davantage compte de la nécessité
de protéger les intérêts nationaux, reflète bien l’évolution du sentiment du
public, on remarquera que les décideurs de la politique étrangère semblent
tendre encore vers une forme plus classique d’activisme international, ce que
révèle le programme du Canada en matière de sécurité de la personne. Il faut
dire également que l’opinion publique s’avère elle aussi contradictoire à
certains égards. Par exemple, en 2000, Environics a observé que, pour 11 %
de Canadiens, la contribution la plus importante du Canada à l’échelle
internationale consistait à servir de modèle ; en 1993, à peu près personne ne
voyait là une contribution importante. Toutefois, de façon générale, il est
probablement vrai que les élites (médias, hauts fonctionnaires, chefs d’entreprise
et universitaires) ont toujours eu une perspective internationaliste très active.
Néanmoins, étant donné l’absence de sondage concernant les opinions de ces
élites au sujet de la politique étrangère canadienne (par opposition à la
politique commerciale), il est impossible pour le moment d’établir avec
certitude si un consensus est en train de se dégager au Canada à l’appui d’une
forme particulière d’inter-nationalisme canadien.

[Traduit de l’anglais par le MAECI]


